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RAPPORT N° 004
I – PLACE DE L’AGRICULTURE BIOLOGIQUE EN FRANCE ET EN AUVERGNE
1 - Quelques données statistiques

En France, l’agriculture biologique représente 2 % de la SAU (18ème rang européen) et 570.000 hectares (5ème rang européen). 11.000 exploitations exploitent selon le mode biologique. La France compte 5.000 entreprises de transformation biologique. La distribution s’effectue à 42 % en réseaux spécialisés, à 40 % en GMS et à 18 % en vente directe.

En Auvergne, environ 500 exploitations produisent selon le mode de production biologique sur 26.300 hectares (1,9 % de la SAU). 115 exploitations exercent une activité de transformation. L’Auvergne compte 150 entreprises de transformation/distribution.

2 - Une demande de plus en plus forte des consommateurs

La consommation de produits biologiques est en constante progression. Contrairement à une idée reçue, elle n’est pas réservée à une élite.

Le baromètre Agence Bio "consommation et perception des produits biologiques" réalisé en 2007 montre que les Français affichent un intérêt de plus en plus marqué pour cette agriculture durable et citoyenne :

· 77 % des Français estiment que la bio est une voie d’avenir face aux problèmes environnementaux.

· les Français tendent à en consommer de plus en plus, comme en témoigne l’évolution de ce marché de l’ordre de 10 % par an depuis 5 ans.

· plus de 4 Français sur 10 consomment des produits bio au moins une fois par mois, 23 % au moins une fois par semaine et 6 % tous les jours.

· 78 % des parents dont les enfants n’ont pas encore pu manger bio dans un restaurant scolaire souhaiteraient que ce soit le cas.

II - DES ATOUTS POUR UN DÉVELOPPEMENT DE L’AGRICULTURE BIOLOGIQUE EN AUVERGNE
Dans un contexte de forte demande de produits biologiques, l’Auvergne dispose d’atouts indéniables pour développer et conforter cette filière :

· Des atouts naturels avec un paysage agricole préservé et peu intensif,

· Une diversité de production permettant de répondre à un panel élargie de produits,

· Une interprofession relativement structurée,

· Une plate-forme logistique, soutenue par la Région, à un stade plutôt avancé par rapport aux initiatives comparables dans les autres régions,

· Une volonté de positionnement marqué vers la restauration collective,

· Des entreprises en fort développement inscrit dans des démarches collectives structurées.

Cependant des freins au développement persistent et sont liés au manque de structuration de la filière auvergnate et de l’inadéquation de l’offre à la demande. Aussi la Région s’est engagée dans un programme ambitieux de développement de la production biologique.

III - UNE POLITIQUE VOLONTARISTE DE LA RÉGION
1 - Une politique de développement de l’agriculture biologique de la Région volontariste existant depuis 2004

Avec l’emploi, la modernisation et la qualité, l’agriculture biologique constitue aujourd'hui l’une des quatre priorités du budget agricole régional.

L’agriculture biologique constitue l’un des meilleurs moyens permettant de concilier production agricole et préservation de l’environnement. Elle s’inscrit pleinement dans les trois composantes du développement durable : environnementale, économique et sociétale.

En tant que projet de territoire, l’agriculture biologique permet la relocalisation de la production alimentaire, contribue à la préservation qualitative de la ressource en eau et restaure la diversité des écosystèmes agricoles.

Le développement de ce mode d’agriculture constitue l’un des objectifs stratégiques proposés au sein du thème « emploi durable » de l’axe « inscrire le développement durable dans les politiques régionales » de l’Agenda 21 de la Région Auvergne.

Par ailleurs, la Région s’était engagée, à l’issue des Assises territoriales, à doubler les crédits consacrés au programme « Développement de l’agriculture biologique ».

Dans les faits, ce budget a été plus que triplé entre 2004 et 2008 passant 200.000 € à 650.000 €.

Les principales actions menées jusqu’à ce jour dans le cadre du programme « Développement de l’agriculture biologique » sont les suivantes :

· Mesure en faveur de la structuration de l’offre avec :

- la restauration collective (repas et actions de sensibilisation dans les lycées, logistique de l’approvisionnement et appui à la création de la SCIC Auvergne Bio

Distribution) ;

- le lancement d’un appel à projets « Objectif bio ! » en 2007 portant sur des projets structurants des filières biologiques.

· Soutien à l’acquisition de matériel lié au démarrage de la production.

· Appui à la création d’ateliers collectifs (fromageries, ateliers de découpe, etc...)

· Soutien aux actions de promotion.

L’aide à la certification, menée sur 3 ans, s’est arrêtée en 2008 sachant que le relais est pris sur cette action par les Départements et le FEADER.

2 - Le développement de l’agriculture biologique a été repris par le Grenelle de l’Environnement de 2007

L’Etat a pour objectif d’accroître les surfaces cultivées à 20 % des surfaces agricoles converties à l’agriculture biologique en 2020 et 6 % d’ici 2012.

La restauration collective biologique, secteur déjà soutenu par la Région Auvergne depuis 3 ans, semble également devenir un sujet d’intérêt pour l’État, dont les interventions en matière d’agriculture biologique se sont jusqu’à présent limitées aux aides à la conversion.

IV - LE PLAN BIO 2008-2010 : POUR FAIRE DE L’AUVERGNE LA PREMIÈRE RÉGION BIO DE FRANCE
La Région a annoncé, lors du bilan à mi-parcours des Assises Territoriales, son intention de jouer un rôle de premier plan pour faire de l’Auvergne « la première région bio de France ».

Cet objectif se traduit par l’élaboration d’un « plan bio 2008-2010 » dont l’ambition dépasse largement le cadre des interventions actuelles.

Ce plan est basé sur :

· le volontarisme, l’exemplarité et l’innovation et sur une véritable filière régionale construite sur les liens amont/aval et privilégiant notamment les débouchés pour les produits régionaux.

· un programme couvrant l’ensemble des maillons de la filière : production, transformation, distribution, et agissant à la fois sur l’offre et sur la demande,

· un partenariat avec l’État, les Départements et l’échelon « Massif Central »,

· une forte augmentation du budget pour aller de 650.000 € en 2008 vers 1,3 M€ en 2010, soit plus 1 M€ depuis 2004 et un doublement du budget entre 2007 et 2010,

· des outils d’évaluation pour mesurer son impact à l’horizon 2010.

Le Plan Bio 2008-2010 s’articule autour de 5 axes qui ont été présentés et débattus avec la profession lors d’une réunion de travail qui s’est déroulée le 5 février 2008.

Il est à noter que les actions présentées dans ce plan bio sont spécifiques à l’agriculture biologique. Cette filière bénéficie également du soutien de la Région dans le cadre de ses autres programmes agricoles : contrat régional de diversification agricole, Plan de Modernisation des Bâtiments d’Élevage (PMBE), CUMA, politique installation, manifestation en faveur des produits de qualité,…

AXE1 : DÉVELOPPER LA PRODUCTION EN AGRICULTURE BIOLOGIQUE EN AUVERGNE

VOLET 1.1 -LE « BONUS BIO » RÉGIONAL (Volet nouveau)

Il s’agit d’une mesure entièrement nouvelle.

L’objectif de la Région Auvergne est d’encourager le maintien des exploitations agricoles qui se sont engagées dans l’agriculture biologique. La mesure « bonus bio » est donc destinée à conforter et à dynamiser les exploitations biologiques existantes de l’Auvergne.

Souvent qualifiée de « rémunération de reconnaissance » ou d’« aide au maintien », cette mesure agro-environnementale, qui prend la forme d’une aide forfaitaire par hectare, est revendiquée depuis plusieurs années par les agriculteurs biologiques. Elle existe dans d’autres pays européens. Au niveau français, les Régions Ile-de-France et Poitou-Charentes l’ont mise en place. Elle s’appuie sur la mesure 214-E du Programme de Développement Rural Hexagonal (PDRH) dite « aide au maintien ».

Objectifs :

Ce dispositif vise à l’accompagnement des exploitations pratiquant l’agriculture biologique. Il favorise leur présence en compensant les surcoûts et manques à gagner que ce mode de production entraîne et qui sont insuffisamment pris en charge par le marché.

Bénéficiaires :

Personne physique ou morale exerçant une activité agricole en agriculture biologique et dont le siège d’exploitation se situe en Auvergne.

Champ et actions :

Les surfaces éligibles sont les surfaces conduites dans le respect du cahier des charges de l’Agriculture Biologique et ne bénéficiant pas d’un dispositif de soutien à la conversion à l’agriculture biologique ni engagée dans une autre mesure agro-environnementale.

Description des engagements :

L’agriculteur s’engage à :

· respecter les exigences de la conditionnalité et les exigences minimales en terme d’utilisation de produits phytosanitaires et de fertilisants.

· respecter le cahier des charges de l’Agriculture Biologique durant 5 ans à compter de la prise d’effet de la mesure.

· notifier chaque année son activité auprès des services de l’Agence Bio.

Modalités d’interventions :

Le montant d’intervention de la Région est basé sur un forfait par hectare (cf tableau ci-dessous)

Le plancher et le plafond de l’aide sont fixés respectivement à 300 € et 1.000 € par exploitation au titre de l’année 2008.

La règle de la transparence des GAEC s'applique dans la limite d'un maximum de 3 exploitations groupées, portant le plafond maximum à 3.000 €.

Ces aides sont cumulables avec l'aide à la certification.

	Type de culture 
	Montant d’aide annuel

	Maraîchage 
	350 €/ha

	Cultures pérennes spécialisées (cultures légumières de plein champ, arboriculture, viticulture, plantes aromatiques et médicinales) 
	150 €/ha

	Cultures annuelles 
	100 €/ha

	Prairies 
	80 €/ha


Tableau : Montant d’aide au maintien de l’agriculture biologique autorisé dans le cadre de la mesure 214-E du PDRH.

Le montant du forfait est calculé à partir des différences de marges brutes entre production conventionnelle et production biologique, en prenant en compte pendant les cinq années de contrat la meilleure valorisation économique des produits bio (en considérant que l’exploitant est déjà reconnu producteur bio dès le début du contrat).

Procédure :

Le dossier de demande de subvention est à déposer à la Direction Départementale de l’Agriculture et de la Forêt au plus tard le 15 mai 2008.

La Direction Départementale de l’Agriculture et de la Forêt transmet la demande accompagnée d’un avis au Conseil régional d’Auvergne.
La décision attributive de subvention est prise par la Commission Permanente.

L’aide est versée en une fois, sur présentation des justificatifs transmis pour l’engagement qui inclus :

· l’imprimé de demande de l’aide,

· la déclaration attestant des surfaces sous agriculture biologique,

· la licence 2008 délivrée par l’organisme certificateur,

· un RIB.

VOLET 1.2 – SOUTIEN AUX INVESTISSEMENTS LIES AU DEMARRAGE DE LA PRODUCTION

La Région soutient depuis 2007, les investissements liés au démarrage de la production selon le mode biologique.

Compte tenu du démarrage tardif de cette action en raison du délai d’approbation du PDRH, l’action devrait reprendre son rythme de croisière en 2008.

Je vous propose de poursuivre, dans le cadre du plan Bio 2008-2010, cette action déjà en vigueur depuis le vote du Budget Primitif 2008 et qui donne toute satisfaction.

Je vous en rappelle les modalités qui s’inscrivent dans le cadre réglementaire de la mesure 121-C du PDRH.

Bénéficiaires :

· les agriculteurs à titre principal ainsi que les personnes morales dont au moins 50 % du capital social est détenu par des agriculteurs à titre principal,

· et adhérents au cahier des charges de l’agriculture biologique,

· et adhérents à une association départementale de producteurs biologiques (Allier Bio, Bio 15, Haute-Loire Bio ou Bio 63) ou à l’interprofession régionale Auvergne Biologique,

· et ayant notifié pour la première fois leur production selon le mode biologique auprès de l’Agence Bio depuis moins de 8 ans (à titre dérogatoire, cette condition ne s’applique pas pour les demandes portant sur l’achat d’une houe rotative et/ou d’une charrue déchaumeuse).

Investissements éligibles :

· Matériel de désherbage mécanique : herse étrille, bineuse, écimeuse, houe rotative

· Matériel de désherbage thermique

· Matériel de débroussaillage et de destruction d’engrais verts : gyrobroyeur, semoir à petites graines adaptable, débroussailleuse

· Matériel de fertilisation organique : composteur ou retourneur d’andains, épandeur à compost, épandeur d’engrais organiques et d’amendements spécifiques, épandeur d’engrais ou d’amendement pulvérulent, table d’épandage

· Matériel de travail du sol : herse de prairies, régénérateur de prairies, rigoleuse, décompacteur (actisol…), déchaumeuse (à socs par exemple…), ébouseuse, écroûteuse, émousseuse, matériel de semis direct ou de travail du sol superficiel

· Matériel pour cultures céréalières : nettoyeur et trieur pour céréales, décortiqueuse à graines

· Matériel pour fabrication des préparations en biodynamie (dilution et dynamisation)

· Matériel de lutte biologique contre les ravageurs

· Matériel de prévention et de soins en élevage, matériel de désinfection et désinsectisation : nettoyeur haute-pression à eau chaude et vapeur, brumisateur, diffuseur à huiles essentielles, germoir à céréales

· Matériel pour maraîchage, arboriculture et vigne : matériel de fabrication de terreau, intercep hydraulique ou rotatif, faucheuse, machine à bécher, buteuse, déchaumeur, désinfecteur de sol par solarisation et vapeur.

L’aide est réservée au matériel neuf et correspondant à un premier équipement de l’exploitation. Le renouvellement de matériel n’est pas finançable.

Taux et montants de subvention :

Le taux d’intervention de la Région Auvergne est de :

· 20 % pour les demandes portant sur les houes rotatives ou les charrues déchaumeuses et déposées par des agriculteurs ayant notifié pour la première fois leur production selon le mode biologique auprès de l’Agence Bio depuis plus de 8 ans,

· 30 % dans tous les autres cas.

Plafond de subvention : 15.000 € sur la période 2007-2013, avec un « sous-plafond » de 700 € de subvention pour le matériel de débroussaillage.

Plancher de subvention : 750 € par dossier.

Cumul avec d’autres subventions :

Dans la limite des taux maximaux prévus par la réglementation, le cumul est possible avec toute autre aide publique à l’exception des aides accordées dans le cadre du dispositif « Plan Végétal pour l’Environnement ».

Procédure :

Le dossier de demande de subvention est à déposer à la Direction Départementale de l’Agriculture et de la Forêt, qui le transmet accompagné d’un avis au Conseil régional d’Auvergne.

La décision attributive de subvention est prise par notre Commission Permanente.

Les aides sont versées en une fois, sur présentation d’une attestation de réalisation des investissements à transmettre à la Région par la Direction Départementale de l’Agriculture et de la Forêt.

AXE 2 : CONFORTER ET DEVELOPPER L’AGRICULTURE BIOLOGIQUE DANS LA RESTAURATION COLLECTIVE

VOLET 2.1 - UNE AMPLIFICATION DU DISPOSITIF « REPAS BIO DANS LES LYCÉES »

Action 2.2.1 - Augmentation de l’aide repas bio

La convention signée entre la Région et les lycées stipule que « le service de restauration participe à la politique d’éducation à la santé décidée par la Région Auvergne et s’inscrit dans la volonté régionale de favoriser une agriculture biologique et de qualité ».

Une aide de 0.80 € par repas entièrement composé d’ingrédients biologiques a été mise en place en 2005 pour inciter les lycées auvergnats à proposer des repas bio.

On constate que l’introduction de repas biologique dans les lycées est en constante augmentation depuis la mise en place du dispositif.

- 2005 : 1717 repas dans 4 lycées,

- 2006 : 9711 repas dans 13 lycées,

- 2007 : 13476 repas dans 22 lycées.

Pour développer cette action, la Région a augmenté de 0,80 € à 1 € le montant de l’aide par repas depuis le vote au budget primitif 2008.

Action 2.2.2 - Poursuite des actions de sensibilisation et formation des cuisiniers et des gestionnaires (Action nouvelle)

Pour améliorer la sensibilisation des lycéens aux avantages de l’agriculture biologique et d’une alimentation saine, la Région poursuivra ses aides à la réalisation d’animations en lien avec les repas.

Afin de démontrer l’intérêt de prescrire des repas bio aux lycéens, la Région organisera pour la première fois en 2008 dans chaque département, des formations à destination des cuisiniers et des gestionnaires d’établissement, en collaboration avec le Rectorat.

Un courrier a été adressé le 18 février 2008 à l’ensemble des proviseurs des lycées d’Auvergne afin de les informer de ces dispositions et de les encourager à en faire bénéficier leur établissement.

Un groupe de travail impliquant les services « ressources humaines », « lycée », « agriculture », élabore le projet dans l’objectif de mettre en place les formations en juillet 2008.

Action 2.2.3 - Expérimentation de repas bio dans un lycée pilote (Action nouvelle)

L’introduction de repas bio dans les lycées revêt un caractère ponctuel. Nous expérimenterons en 2008 dans un lycée pilote la possibilité d’augmenter la fréquence des repas servit aux élèves.

VOLET 2.3 – CONSOLIDER LA PLATE-FORME AUVERGNE BIO DISTRIBUTION

Suite à un soutien par la Région pour une étude de faisabilité à hauteur de 15.000 € et à une mission d’accompagnement à hauteur de 7.830 €, la Société Coopérative d’Intérêt Collectif « Auvergne Bio Distribution » a été créée en juillet 2007.

Elle permettra notamment de professionnaliser les prestations de livraisons aux établissements scolaires mais aussi plus largement d’assurer le développement des produits biologiques dans la restauration régionale hors foyer et de favoriser la structuration d’autres circuits de distribution. La priorité est donnée à un approvisionnement local.

L’ampleur de l’opération de restauration biologique dans les lycées devrait augmenter en liaison avec la mise en place de la plate-forme d’approvisionnement Auvergne Bio Distribution.

Une aide à l’investissement au démarrage et à l’accompagnement par un cabinet conseil d’un montant global de 13.369 € a été attribuée à la Commission Permanente du 12 novembre 2007.

La Région favorisera la consolidation de cet outil logistique pour l’ensemble de la filière biologique en l’associant aux différents projets et examinera les possibilités de soutien financier à l’avenir.

AXE 3 – FAVORISER LA STRUCTURATION COLLECTIVE DE LA FILIERE

VOLET 3.1 - FAVORISER LA DISTRIBUTION DE PRODUITS BIO RÉGIONAUX AUPRÈS DES CONSOMMATEURS AUVERGNATS (Volet nouveau)

La Région entend encourager la distribution de produits biologiques régionaux auprès des consommateurs auvergnats.

L’idée serait de cibler non seulement les circuits courts – mode de distribution le plus souvent associé à l’agriculture biologique – mais également les GMS et les circuits de restauration hors foyer, qui représentent au niveau national près de la moitié de la consommation de produits biologiques.

L’émergence de projets en ce sens sera encouragée par un appel à projets lancé en 2008.

A cet effet, un groupe de travail avec les acteurs concernés et les entreprises de la

transformation et de la distribution sera mis en place.

D’autre part, une articulation à l’échelle Massif Central sera recherchée, sachant que les autres Régions du Massif sont intéressées par cette question.

Le développement de la filière bio passe également par l’adaptation des modes de distribution et de consommation. La Région entend également soutenir des actions destinées à favoriser la conception de produits innovants dans le cas plus particulièrement de l’appel à projet « Objectif bio ».

VOLET 3.2 - APPEL À PROJETS « OBJECTIF BIO ! »

La filière biologique manque de projets structurants et les initiatives de groupes d’agriculteurs biologiques désireux d’augmenter la valorisation de leurs produits sont peu nombreuses.
La Région Auvergne a décidé en 2007, d’enrichir ses interventions en faveur du développement de l’agriculture biologique en lançant un appel à projets destiné à favoriser l’émergence et la concrétisation de projets structurants pour le développement des filières biologiques en apportant une aide aux investissements immatériels et matériels correspondants.

Cette initiative a rencontré un franc succès puisqu’une vingtaine de dossiers ont été déposé.

La Région a engagé 134 925€ en 2007 pour 7 projets.

Fort de cette expérience, la Région va reconduire sur 2008 l’appel à projet « Objectif Bio ».

Quels projets ?

Dans la mesure où l’émulation au sein d’un groupe est porteuse d’un effet « catalyseur » pour le développement de projets, la Région souhaite privilégier les projets collectifs.

Afin d’encourager l’émergence d’initiatives innovantes et diverses, le champ des thématiques de projets n’est pas limité a priori. En revanche, les projets devront apporter une avancée dans la valorisation des produits issus de l’agriculture biologique et/ou le développement du secteur biologique régional.

Ainsi, les projets pourront par exemple concerner un ou plusieurs des axes suivants :

· Organisation des filières (stratégie commerciale, modes de distribution, démarches collectives autour d’une problématique commune identifiée au sein d’une filière…)

· Innovation (sur les produits et/ou leur conditionnement, utilisation des nouvelles technologies de l’information et de la communication…)

· Mise en réseau d’acteurs, synergies avec les acteurs de l’agriculture conventionnelle

À qui s’adresse l’appel à projets ?

Le dossier pourra être porté par une structure (engagée ou non dans le secteur biologique au moment du dépôt du dossier) appartenant aux types suivants : entreprise, coopérative, organisation de producteurs, association… ou par un groupe composé d’au moins trois acteurs parmi les catégories suivantes :

· Agriculteurs, sous forme individuelle ou sociétaire

· Candidats à l’installation en agriculture porteurs d’un projet en lien avec l’agriculture biologique

· Entreprises, coopératives, organisations de producteurs, associations…

Les candidatures relatives à des projets individuels seront néanmoins examinées, la Région Auvergne se réservant la possibilité de sélectionner un projet individuel particulièrement intéressant (du fait de son caractère exemplaire et reproductible par exemple).

Le siège social de la structure porteuse du projet pourra être situé à l’extérieur de la région Auvergne à condition que le projet (ou au moins l’une de ses composantes) ait lieu en Auvergne.

NB. Si le groupe porteur du projet n’est pas doté de la personnalité morale, le dossier devra être déposé au nom d’une structure ou d’une exploitation choisie comme porteuse du projet.

Quelles aides de la Région pour les projets sélectionnés ?

La mise en oeuvre des projets sélectionnés sera soutenue par l’intermédiaire de la prise en charge d’une partie des coûts des investissements correspondants :

· Investissements matériels : construction ou aménagement de bâtiments, acquisition d’équipements, de matériels, d’outils informatiques…

· Investissements immatériels : prestations (conseil, étude de faisabilité du projet, apport d’outils méthodologiques, analyse stratégique, étude de marché, gestion des compétences…), veille technologique, prospection de marchés, promotion, marketing, frais internes (salaires, déplacements)…

Les taux d’intervention de la Région seront déterminés au cas par cas, en tenant compte de la réglementation en vigueur.

Le taux d’aide pour les frais internes ne pourra dépasser 30 %.

Le taux d’aide pour les autres types de dépenses ne pourra dépasser 50 %.

Les financements obtenus dans le cadre du présent appel à projets ne sont pas cumulables pour un même objet avec d’autres financements régionaux.

Le matériel d’occasion n’est pas subventionnable.

Critères de sélection des projets

Les critères de sélection seront les suivants, par ordre d’importance décroissante :

· Potentiel de valorisation et impact sur la structuration durable des filières biologiques régionales

· Dynamique partenariale

· Capacité à mener à bien le projet (moyens, organisation…)

· Innovation et créativité

· Présentation du dossier

Procédure de sélection des projets

Après une pré-instruction par les services de la Région, les dossiers seront examinés par la 1ère Commission du Conseil régional. Une expertise extérieure pourra être sollicitée si nécessaire. Le choix définitif des projets retenus sera opéré par la Commission Permanente du Conseil régional.

Délais d’exécution des projets

Les projets devront avoir une durée maximale de trois ans.

Les investissements matériels ne devront pas avoir été réalisés avant la sélection des projets par la Région Auvergne. Les investissements immatériels pourront avoir débuté à compter du 1er janvier 2008.
Versement des aides

Des acomptes pourront être versés chaque année au vu des factures acquittées et de la fiche de suivi annuel du projet. Le versement du solde aura lieu au vu des factures acquittées et d’un compte-rendu d’exécution du projet.

Calendrier

· 14 août 2008 : date limite de réception des dossiers au Conseil régional

· Du 14 août à début septembre: instruction des dossiers par le Conseil régional

· 2ème ou 3ème semaine de septembre : réunion de la 1ère Commission du Conseil régional 

· 20 octobre 2008 : choix des projets et attribution des aides par la Commission Permanente du Conseil régional.

AXE 4 : PROMOUVOIR L’AGRICULTURE BIOLOGIQUE PAR UNE CAMPAGNE DE COMMUNICATION D’ENVERGURE RÉGIONALE (Axe nouveau)

Afin de créer un « climat » favorable à l’agriculture biologique, et au-delà de la simple médiatisation des mesures du « plan bio », la Région ambitionne d’engager, au 2ème semestre 2008, une campagne de communication de grande envergure. Cette campagne s’adressera à l’ensemble des citoyens et est destinée à encourager la consommation de produits biologiques en mettant l’accent sur les atouts du bio en matière de développement économique durable (santé, qualité de vie, environnement…).

La maîtrise d’ouvrage sera assurée par la Région.

AXE 5 - UNE IMPLICATION AU NIVEAU DE LA RECHERCHE- DÉVELOPPEMENT

La Région portera un intérêt particulier au programme de recherche et pour la valorisation des résultats de travaux de recherche-développement du Pôle Scientifique Agriculture Biologique Massif Central, dans le cadre de la Convention Massif Central.

De plus, la Région s’est engagée à soutenir au titre du budget « Entreprises et territoires » la réalisation d’un programme Pour et Sur le Développement Régional (PSDR) axé sur l’agriculture biologique.
